A quel(s) principe(s) comptable(s) peut-on se référer

pour justifier le fait d’amortir une immobilisation corporelle ? (
)
Une première possibilité est d’invoquer le principe de prudence (
). Ce dernier est énoncé de la façon suivante par l’article 120-3 du PCG :

« La comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat de l’entité. »

L’article L. 123-20 du Code de commerce dont la rédaction est la suivante, reprend cette idée :

« Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités.

Même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, il doit être procédé aux amortissements et provisions nécessaires (
).

Il doit être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de l’exercice ou d’un exercice antérieur, même s’ils sont connus entre la date de clôture de l’exercice et celle de l’établissement des comptes. »

Selon l’article L. 123-20, l’obligation d’amortir semble relever des principes de prudence et de continuité de l’exploitation. Ce point de vue peut être discuté à la lumière de l’article 120-3 du PCG. En effet, selon ce dernier, ce sont les incertitudes présentes qui requièrent des appréciations prudentes nécessitant d’affecter au plus tôt le résultat de l’entité. Peut-on parler d’incertitudes présentes en matière de plan d’amortissement ?

La conception assez ancienne de l’article L. 123-20 du Code de commerce semble donc aujourd’hui remise en cause par l’évolution de la normalisation comptable.

Une deuxième possibilité est de prendre en compte le principe de séparation des exercices 
. Selon C. Hoarau (
) : « La conception économique de l’amortissement comptable met l’accent sur la formation du résultat. L’entreprise acquiert des immobilisations qui sont exploitées en vue d’en tirer des profits pendant plusieurs exercices. C’est pourquoi, en application du principe de spécialisation des exercices, il convient d’en répartir le coût, afin que chaque exercice supporte une charge correspondant aux avantages tirés de l’utilisation du bien. »

Une troisième possibilité serait de se référer au principe de rattachement des charges aux produits, principe qui n’est pas clairement explicité par les textes français (
). Selon le mémento comptable Francis Lefebvre (§ 262), il consiste à analyser les charges de l’exercice (déterminées par application du principe de spécialisation des exercices) et à les rattacher à l’exercice ou à des exercices ultérieurs selon que les produits correspondants sont constatés dans l’exercice ou non (
). Selon le paragraphe 26 de la norme IAS 1 « Présentation des états financiers » : « Les charges sont comptabilisées dans le compte de résultat sur la base d’une relation directe entre les coûts encourus et les éléments spécifiques de produits acquis (rattachement). »

La nouvelle définition du plan d’amortissement de l’article 322-1 du PCG à savoir « Le plan d’amortissement est la traduction de la répartition de la valeur amortissable d’un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable », n’est-elle pas clairement en relation avec le principe de rattachement des charges aux produits ?

Comme on peut s’en rendre compte, la question posée en titre est délicate. L’évolution de la réglementation comptable et l’impact de la normalisation comptable internationale sur le référentiel français montrent des transformations qui permettent difficilement de répondre de façon simple.
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� Ce document de réflexion est destiné aux enseignants.


� Voir également le paragraphe 264 du Mémento comptable Francis Lefebvre.


� On peut penser également à l'article 39 B du Code général des impôts qui impose un amortissement minimum.


� Ou principe d’indépendance ou d’autonomie ou de spécialisation des exercices


� Comptabilité et management – C. Hoarau – Editions Foucher - 2002


� Ce principe est explicitement retenu dans la norme IAS 1 au § 26. Il s'agit du "matching principle".


� Par exemple, de ce « principe » résulte l’inscription des marchandises en stock tant qu’elles ne sont pas vendues.
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